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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  réfolution  prife  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  le  18 

«.e  llj .dernier  en  faveur  des  fugitifs  du  Haut  & Bas- 

im  oit  - elle  être  adoptée  ? G elt  l’avis  de  votre  com- 
miiiiou.  ' 
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Le  rapporteur  vous  a fait  connoîcre  les  caufes  de  l’hor- 
1 îible  profçripiion  doi\c  plus  de  trente  mille  habitans  de  ces 
départe  mens  furent  frappés,  fans  être  coupables;  il  vous  a 
tlit'  que  ces  malheureux  fugitifs  ne  renoncèrent  à leurs  plus 
thères  aftè&ions , 8c  ne  quittèrent  la  terre  de  la  liberté  que 
parce  que  cette  terre  étoit  devenue  tout-à  coup,  pour  eux.,  un 
fol  dévorant;  il  vous  a démontré  que  , s’ils  11e  profitèrent  pas 
de  certe  loi  bienfaifante  que  l’humanité  difta  le  22  nivôfe  de 
fan  3 à la  convention  nationale , c’eft  parce  qu’ils  en  furent 
empêchés  pat  la  rigueur  des  c.ircon (lances. 

Témoin  oculaire  clés  événernens  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Bas  Rhin  , 8c  des  atrocités  fans  nombre  qui  portaient  la 
déflation  8c  le  défdpoir  dans  toutes  les  âmes  , je  dois  vous 
confirmer  le  récit  que  notre  collègue  Harmand  vous  a fait 
des  épouventabîes  fureurs  de  cet  abominable  piètre  autri- 
chien , de  ces  cruels  millionnaires  8c  de  tous  leurs  faillites 
féroces',  dont  le  fou  venir  excitera  long-temps' f indignation. 

Je  pour  rois , .repré  feu  tans  du  peuple  , ajouter  aux  forfaits 
> horribles  dont  vous  avez  entendu  , non  fans  frémir  , la  lon- 
gue énumération  , une  féne  de  forfaits  plus  horribles  en- 
core; mais  je  veux  épargner  votre  fehhbilité.  Un  autre  de- 
voir , qu’il  m’eft  doux  de  remplir  me  prefle  à cette  tri- 
bune. Je  viens  réclamer  pour  ces  nombreufes  ▼iéfcimes  de  la 
tyrannie  8:  du  malheur  , cette  jnfiiee  cette  fii nte  huma- 
nité auxquelles  vos  cœurs  font  toujours  ouverts , & qui  peu- 
vent affermir  la  République  en  la  rendant  aimable  à tous 
les  Français. 

J’arrive  à la  difcufiion. 

Je  ne  chercherai  point  à julfiher  Partie  le  premier  de  la 
réfol  ut  ion  qui  proroge  a fix  mois  les  délais  accordes  aux 
ouvriers  & cultivateurs  des  département  du  Haut  8c  Bas- 
Rhin  , parce  qu’il  m’a  paru  que  le  Cor.fcil  étoit  d accord  fur 
cette  prorogaron.  Je  paffe  donc  au  deuxième  article. 
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Prouver  au  Confeil  que  l’article  IV  de  la  loi  du  2 ,1 
nivofe  avoie  befoin  d'être  interprétée  , que  l’interprétationi 
qui  lui  a été  donnée  par  nos  collègues  des  Cinq-Cents  efl: 
julie,  quelle  eft  dans  i’efprit  de  cette  loi  & dans  celui  de 
la  conflitution  , voilà  mon  but.  Je  m’y  renfermerai  ftriébe- 
nient  , 6c  j’aurai  grand  foin  d’éloigner  de  h d'fcullîon 
toutes  digrdlions , tous  mouvemens  oratoires  qui  y Croient 
érangers. 

L'article  II  dont  il  s'agit  ed  ainfi  conçu  : 

« La  dénomination  des  ouvriers  travaillant  habituelle- 
» ment  de  leurs  mains , portée  par  l’article  IV  de  la  loi  du 
>’  22  nivofe , s’applique  aux  chefs  d’ateliers , de  manufac  « 
» tores  & de  fabriques , aux  commis  qui  y dounoient  ha~ 
» biruellcment  leurs  foins , & généralement  à tous  indivis 
» dus  exerçant  une  profe  filon  mécanique  ou  mercantilie , 
# ainfi  qu'à  leurs  femmes  & en  fans.  » 

Les  termes  dans  lefquels  cet  article  efc  conçu  ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  but  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  n’ait  été  de  donner  une  définition  txaéte  du  mot 
ouvrier.  Cette  exprdlïon  vague  a.  mis  dans  le  cas  les  corps 
ad  mini  il  rat  ifs  tk  judiciaires  du  département  du  Bas-Rhin 
de  demander  au  gouvernement  une  interprétation  jufte1 
de  ce  mot  , 8c  moi-même,  en  qualité  de  commifiaîre  du 
direétoire  executif,  je  l’ai  plus  d’une  fois  confulré  infruc- 
tueufement  pour  pouvoir  requérir  l'application  précife  de 
la  loi  du  22  nivofe. 

Des  ad  mi  ni  fixateurs  8c  des  juges  ont  pris  le  mot  ouvrier 
travaillant  habit  tellement  de  fes  mains  , aux  ateliers  ^fabriques 
& manufactures , dans  fou  acception  la  plus  refierrée  , 8c  ont 
prétendu  qu’il  étoit  de  leur  devoir  de  rejeter  les  réclama- 
tions , par  exemple,  des  cordonniers , perruquiers,  tailleurs, 
horlogers  , tourneurs  , maçons  , ri  fiera  ns , ehapêüets  ôc  autres 
artifans  ,qu’ils  nç  regardaient  pas  comme  attachés  à des  ate- 
lier#. 
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(Ces  cinq  liftes  fupplétives  qui  contiennent  les  noms  de 
proférions  d’une  partie  des  fugitifs  du  Bas-Rhin,  atteftent 
ce  que  j’avance.  Je  demande  au  confeil  la  permiftion  de  lui 
lire,  fous  les  yeux  des  membres  du  bureau,  quelques-unes 
des  p^ges  que  je  prendrai  -au  hafard.  ) 

Les  chefs  de  ces  mêmes  ateliers , fabriques  Ôc  manufac- 
tures , ont  été  pareillement  repouflés , comme  s’ils  n’éruieat 
pas  Famé  & la  vie  de  ces  étabhftemens  précieux  , comme 
s’ils  n’y  apportoient  pas  aufti  leur  induftrie  de  leurs  bras. 

D’autres  juges  & d’autres  ad  mi  îqi  (traceurs  ont  voulu  que 
cette  clafte  d’hommes  ataftî  laborieufe  , &*peut-  être  plus 
importante  aux  fabriques  que  l’autre.,  profitât  également  de 
la  loi  qui , par*  i’exclufion  formelle  quelle  donne  aux  nobles 
& aux  prêtres,  indique  aiîez  que  fa  faveur  doit  être  étendue 
à tout  individu  qui,  n’étant  ni  noble  ni  prêtre,  aura, juftifié 
quavant  fa'  fortie.de  France  il  étoic  attaché,  foit  à la  culture 
'des  terres  foie  aux  travaux  d’un-  atelier , d’une  manufa&ure 
ou  d’une  fabrique  quelconque  , ou  bien  qu’il  vivoïc  du  pro- 
duit 'd’une  induftne  qui  exigeoit  fon  temps  8c  fes  bras.  Ce 
qui  donne'  du  poids  à cette  dernière  opinion  & doit  la  faire 
triompher  , c’eft  l’article  VII  de  la  loi  .du  0,2  nivôfe  , qui  , 
prévoyant  le  cas  où  quelques  - uns  des  exceptes  Croient  des  a 
propriétaires , ordonne  que  leurs  biens  non  vendus  leur  fe- 
ront reftitués.  Cette  difpofition  prouve  inconteftablement 
que  la -convention  n’a  pas  entendu  rappeler  feulement  les 
mercenaires. 

Cette  différence  d’opinion , qui  a été  connue  de  la  com- 
müflon  des  Cinq -Cents,  a dû  néceflairement  amener  l’ar- 
ticle interprétatif  que  nous  remarquons  dans  la  résolution. 

Si  une  loi  eft  mal  faifie  dans  fes  difpoficions , s’il  s’élève  des 
doutes  fur  leur  fens,  rr’eft-ce  pas  au  légiftateur  qu’il  appar- 
tient d’en  faire  F interprétation  ? Développer  le  véritable  fens 
d’une  loi , ce  n’eft  afturétnenc  pas  i’étendre. 
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Mais  obfervez  , citoyens  collègues , que  l’interprération 
donnée  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  à 1 article  X île  la 
loi  du  22  nivôfe  eft  juftifiée  par  le  décret  même  du  2 5 bru- 
maire de  l’an  3 j qui  renferme  toute  la  législation  fur  les 
émigrés,  & où  leur  perfonnel  , le  fait  de  Immigration  & le 
ca;a<ftère  du  délit  font  clairement  definis. 

Ce  décret,  comme  l’a  très-bien  dit  notre  collègue  Por- 
talis dans  fon  excellent  rapport  iur  ia  refolution  relative  aux 
émigrés  naufrages,  diftinguè  deux  fortes  d émigration,  1 émi- 
gration Jlmple  3c  l’émigration  kofîi'e . ' , 

« L! émigration  firnple  fe  vérifie  dans  ceux  qui  abandon- 
P 1 

» nent  volontairement  leur  patrie. 

„ L’émigration  hoftile  fuppofe  que  Ion  fait  plus  que  d’a-* 
» banionner  fa  patrie  , & que  l'on  veut  la  déchirer  3c  la 
»>  combattre.  « 

Les  chefs  d’ateliers  & les  autres  individus  dont  parie  l’ar- 
ticle  II  de  la  rélolution  ne  font  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre 
cas.  Entraînés  par  la  force , par  la  terreur  , par  le  fen amène 
irréfiftible  de  leur  confervation  , oferoic  - on  bien  foutenir 
qu’ils  font  coupables  d’émigration  ? — Non  certes  , 1 ar- 
ticle 3p3  de  la  Conftitution , dont  on  fe  prévaut  tant  pour 
rendre  irçadmiftible  ia  réfolution  que  nous  difeutons  , eit 
pofitif.  Il  ne  bannit  à perpétuité  que  ceux  qui  font  défer- 
reurs  volontaires  de  leur  pairie,  ou,  ce  qui  revient  au  même^ 
qui  Vont  abandonnée  depuis  le  i5  juillet  1789. 

L’individu  , au  contraire  , donc  la  fuite  depuis  le  premier 
mai  1798  a été  involontaire  & commandée  par  la  néceflité 
3c  le  malheur  , eil  diftinguè  par  plulieurs  lois  qui  le  répu- 
tent  formellement  non  émigre . Loin  qu’elles  le  condamnent 
au  banniftement , elles  autorifent  fon  retour  en  France  j ôc 
cet  a de  de  juftice  garanti  par  1?.  Conftitution  ne  peut  lui 
être  refufe  dans  aucun  temps. 
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Je  dis  que  cet  afte  de  juftice  efk  garanti  par  la  confti- 
tntion  ; êc  en  effet  îe  niêrtie  article  5y3  précire  ri  interdit 
la  rentrée  en  France  qu  aux  f culs  Français  qui  Payant  aban- 
donnés depuis  le  \S  juillet  1709,  ne  Jont  pas  compris  aux 
exceptions  prononcées  par  les  lois*  , 

Ces  exceptions,  vous  les  connoiftez  , repréfentans  du 
peuple  : e lies  font , les  unes,  applicables  à tbus  les  citoyens 
fans  diftindtion  que  la  terreur  a forcée  de  fe  cacher  8c.  de 
s'expatrier  pour  ne  pas  être  traînés  à l'échafaud;  les  autres, 
aux  laboureurs  de  ouvriers  des  fabriques  & manufactures 
que  réclame  la  profpéritè  de  notre  commerce.  Celt  parti- 
culièrement à ceite^dernière  chlïe  ^ & aufli  à la  première , 
qu’appartiennent  tous  les  individus  en  faveur  defquels  a été 
prife  la  réfolution  du  18  meffidor. 

Si  l’on  ne  peut  imputer  à délit  la  fuite  de  ces  mêmes  in- 
dividus , poiu'roit-on  avorr  la  cruauté  de  les  vouer  à la 
peine  flétri  (Tante  du  bannifleme'nt,  Ôc  mettre  ainli  à probe 
les  canfes  du  malheur  j pour  accabler  ces  infortunés  6c  les 
réduire  avec  leur  nombreufe  famille  au  plus  affreux  défef- 
poir  ? Eh  î ces  honorables  viciâmes  du  3i  mai  que  la 
Convention  nationale  a rappelées  dans  fon  fein  , n’ont -elles 
pas  été  comme  eux  , pour  fe  fou  (traire  à une  mort  cer- 
taine , forcées  de  chercher  un  afyle  dans  une  terre  étrangère? 
Non,  non,  ils  ne  réclameront  pas  en  vain  les  exceptions 
établies  par  les  loîs<  confacrées  par  la  conflitiuion.  Vous 
reconnoîct'ez  , repréfentans  du  peuple,  qu’en  les  leur  appli- 
quant ^ le  Confeil  des  Cinq -Cens  n’a  fait  que  remplir 
le  vœu  des  fondateurs  de  la  République* 

/ è 

En  effet  , îa  Convention  nationale , après  avoir  fecoué  le 
|pngodieu<  de  la  tyrannie  décemvirale,  & voyant  nos  fa- 
briques  Sc  nos  manufactures  fans  activité  , nos  ateliers  dé- 
ferrs  , notre  commerce  prefqu’anéanti  , a ftriti  la  nécefliré 
de  réparer  fuccefSvemeiïx  les  plaies  profondes  portées  d cette 
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partie  de  l’Etat  : elle  a fenti  quelle  devoir  accorder  une 
protection  Spéciale  à ces  hommes , auxquels  tousdes  gouvet- 
nemens  doivent  leur  fplcndeur  & leurs  ncheffes  a c * 
hommes  dont  les  talens  ne  peuvent,  fans  une  grande  perte 
pour  la  République , être  abandonnés  aux 
trancrères  nos  rivales  ; a ces  hommes  enfin  qui  utiiilent 
E bta,  d’une  foule  innombrable  de  nos  — que 
nous  verrions , fans  eux  , condamnes  a une  oifivete , a une 
mifère  toujours  onéreufes  à l’Etat  & dangereufes  pour  la 

tranquillité  publique. 

Cette  protection  , fous  le  rapport  de  la  politique  feule, 
étoit  donc  fagement  réfléchie  & combinée  par  1»  Eonvennon 
nationale.  Qu’on  parcoure  la  legiflation  fut  les  8 5 » . 
verra,  dans  routés  les  exceptions,  ranges  en  première  ligne  les 
négocians , leurs  fadeurs , leurs  femmes  & leurs  enfans. 

On  peut  d’autant  moins  douter  que  les  chefs  tTâteliers  , 
leurs  commis  & tous  ceux  qui  exercent  une  protemon  mé- 
canique ou  qui  font  la  mercantile  ne  fuient  corn»;  s dms 
les  exceptions,  qu’il  eft  , comme  |e  1 ai  de;a  dit  , dan 

S.T f.  loi  i«\o.  <r,  .a™r , h.;™.  « 

& les  prêtres  , tous  ceux  qui,  pat  leur  induftrie  ou i lent 
travail  , fs  rendent  utiles  , fi  leur  expatriation  eft  pofte 
rieur*  au  premier  mai  i793  , lj  elle  n’a  pas  ete  volontaire 
& qu'elle  ait  été  provoquée  pat  des  citconftances  forcées. 

Oui,  je  n’héfite  pas  de  le  répéter  : c’eft  dans  ce  fens 
que  la  loi  du  22  nivôfe  doit  être  entendue  ; & vous  en 
ferez  entièrement  convaincus  , repré.entans  du  peuple  , U 
vous  pefez  ces  paroles  du  rapporteur  de  la  commiffion  d a- 
lors  , qu’un  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  a citees 
tribune  de  ce  Confeil.  Merlin  ( de  Douai  ) , qui  étoit  ce  re- 
porteur , difoit  a la  Convention  . 

« Vos  comités  fie  font  occupés  des  moyens  propres  a 
» empêcher  que  la  qualité  d’ouvrier  ne  foit  ufurpee 
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* des  hommes  qui  autrefois  cachoient  leur  nullité  fous 
» des  titres  orgueilleux.  Nousavons  cru  devoir' circonfcrire 
» la  définition  d’ouvrier,  de  manière  à la  reftreindre  aux 
” hommes  vraiment  utiles,  & à ne  laifTer  aucun  efpoir  à 
» ceux  qui  promènent  dans  le  monde  leur  immorale  oifi- 
» vete.  Votre  intention  neil  fans  doute  pas  que  nos 

” ennemis  eux  mêmes  puififent  employer  votre  décret  contre 
» Ja  profpérité  nationale.  « 

Je  prie  le  Omfeil  de  faire  bien  attention  à cette  phrafe. 
Nousy  avofs  cru  devoir  circonfcrire  la  définition  d'ouvrier  de 
maniéré  a la  refireindre  aux  hommes  vraiment  utiles  & à 
ne  jûjfir  aucun  efpoir  à ceux  qui  autrefois  cachoient  leur 
nullité  fous  des  titres  orgueiUeux  3 ou  qui  promenoïent  dans 
le  monde  leur  immorale  oifiveté . 

Quelle  conféquence  doit  on  tirer  de  ce  développement  ? 
C eftque  la  Convention  nationale  a eu  l’intention  de  rap- 
peler tous  les  Français  qui  avoient  quitré  la  République 
depuis  le  premier  mai  179.^,  & qui,  par  leur  induftrie  8c 
leur  travail  , peuvent  contribuer  à l’accroiflemenr  du  commerce 

8c  de  1 agriculture , les  finis  nobles  & les  fiuls  prêtres  ex- 
ceptés. 

La  refolution  du  18  mefildor  a le  même  but.  Elle  n’eft 
donc  pas  une  extenfion  cle  la  loi  du  22  nivôfe  ; & loin 
d erre  contraire  a la  conftitution,  elle  eft  l’exécution  de  fa 
volonté  la  plus  formelle. 

hile  neft  point  une  extenfion  de  la  loi  du  22  nivôfe  • 
car  tlie  ne  s applique  qu’aux  feuls  fugitifs  de^  Haut  & Bas- 
Rhin  , potu  lefquels  cette  loi  a été  rendue  ; & fi  l’article  II 
décide  que  i exception  doit  aufii  porter  fur  les  chefs  d’ateliers, 
de  manufactures  St  de  fabriques,  c’dt  parce  que  ces  chefs , 
quoique  propriétaires  de  ces  établifièmens;  en  font  les  premiers 
ouvriers,  qu’ils  les  dirigent  eux-memes  & travaillent^  leurs 
propres  mains  aux  fabriques  de  rabac  & de  garance , feules 
branches  de  commerce  du  département  du  Bas-Rhin. 


; /' 


On  confond  , je  le  vois  bien  , le  chef  ^tehet  avec  le 
propriétaire.  Si  celui-ci , fous  le  rapport  de  fa  propriété 
LFe  étoit  l’objet  de  l'article  II  de  la  réfolutton  , les  objec- 
tions qu’ont  faites  les  orateurs  qui  l’ont  combattu  , pou i - 
roient  être  fondées , parce  que  le  propriétaire  d une 
que  , d’une  manufacture  , fouvent  n y travaille  pas  & cm 
fournie  fes  bénéfices  dans  l’oifivete.  Mais  c eft  au  chef  d a- 
telier  qu’eft  appliquée  la  dénomination  d ouvrier,  & cela 
eft  de  toute  juftice. 

Le  chef  d’atelier  peut  être  propriétaire  de  l’établilTe- 
ment  qu’il  a formé  ; revus  il  y elt  toujours  occupe  , il 
en  dirige  les  travaux  , il  eft  enfin  le  chef  des  ouvriers  qu  1 

emploie. 

Lmoroit-on  auffi  la  fignification  des  mots  mécanique  te 
mercantile  Mais  les  grammairiens  nous  difent  que  I riptot 
mécanique  s’entend  des  arts  qui  ont  principalement  befoire 
du  travail  des  mains  , comme  la  menuifcru  3 la  ferrure  ne. 
Et  que  la  mcrcantilk  eft  un  négoce  de  peu  de  va- 

leur. 

Ot  les  chefs  d’atteliers , de  fabriques , de  manuf.iéluteC, 
qui , par  leurs  talens  autant  que  par  leur  travail  , fo  it  pros- 
pérer ces  établifiemens  précieux  j les  individus  qu  E livrent 
d la  menuiferie  ou  à la  ferruterie  , non  pour  leur  amule- 
ment,  mais  pour  gagner  leur  fubfilfance  & celle  de  leut 
famille  ; ceux  qui  exercent , non  pas  la  banque  ou  le  com- 
merce en  gros , mais  un  négoce  de  peu  de  valeur  , tel  que  , 
celui  de  cloutier  , d’épinglier  , de  pechçiir  s de  débitant  de 
tabac  , ou  de  fcl , de  marchand  de  fabors,  de  baromètres  * «c.* 
font  évidemment  fufceptibles  des  exceptions  prononcées  par 
la  loi  du  23.  nivôfe  ; il  étoir  donc  jufte  de  les  y coffi- 
prendre. 

Cette  téfolution  n’a  rien  de  contraire  d ia  couftitutiori , 
qui  défend  bien  de  créer  de  nouvelles  exceptions  pour  des 

Opinion  de  J.  O-  f erat*  AU 
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individus  que  îa  loi  a defignés  clairement  fous  le  titre 
' d’émigrés  5 mais  qui  maintient  formellement  les  exceptions 
déjà  établies  en  faveur  de  ceux  de  nos  concitoyens  que  la 
Violence  & l’opprelfion  ont  forcés  à s’expatrier. 

Cette  réfolution  eft  encore  l'exécution,  de  la  volonté. de 
cette  même  confticution , fi  9 comme  font  prétendu  quelques 
orateurs,  elle  diffère  en  quelque  chofe  des  difpofinons  du 
décret  du  22.  nivôfe  , de  celle  , entre  autres , qui  , félon 
eux  , accorde  à une  clafie  particulière  de  citoyens  une  fa- 
veur , dirons- mieux  , une  juftice  qui  eft  évidemment  due 
d tous  ceux  qui  ont  fui  la  tyrannie  8c  la  perfécurion  : cette 
difim&ion  ne  feront- elle  pas  foaverainertient  in  j iifte  , 8c 
pqurroit-elle  fabfifter  fous  une  conihtution  qui  veut  que  la 
loi  foi t égale  pour  tous  , fou  quelle  protège , Joit  quelle 
puwjje?  :,:  ■ , 

EK!  d’ailleurs  regarde-t-on  férieufement  le  décret  du  22, 
nivôfe  .comme  une  loi  d’émigration  ? Mais  il  n’eft  appliqué 
qu'a  des  individus  qui  fout  bien  reconnus  fugitifs.  Eft  - il 
douteux  d’après  cela  que  le  Corps  légifiatif  ne  puiffe 
exercer  lui*  ce  décret  le  droit  d’inteprétation  , même  celui 
dextcnfibn  8c  de  rapport,  qu’il  a inconteftablementfur  toutes 
les  autres  lois  qui  n appartiennent  point  à la  légifiacion  fur 
les  émigrés  ? Ne  venons- nous  pas  d'exercer  i l’inftant  ce 
droit  fur  ce  même  décret  du  22  nivofe  , en  fanéiionnant 
la  ré  fol  ùti  on  relative  aux  prêtres  déportés , qui  , encore  par 
un  autre  décret  du  17  feptembre  1790  , avoient  été  afiï- 
milés  aux  émigrés  ? 

O ■ ' 

\ 

Reprefentans  du  peuple  , ce  ne  font  pas  des  émigrés  ceux 
dont  je  plaide  ici  la  caufe.  Je  ne  cefTerai  jamais  de  le 
répéter:  laboureurs, artifans  , manœuvres»  fabriquans  , mar- 
chans , commis , femmes  , enfans  , vieillards  ; tous  les  états  y 
tous  les  fexes  , tous  les  âges  enfin  étaient  proferits.  Les 
infortunés  ! ils  ne  pouvoient  refter  } ils  ont  dû  fuir  , parce 
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qu'ils  ne  connoifloient  que  trop  bien  cet  infernal  projet 
dont  vous  a parlé  le  rapporteur  de  votre  coinrrwilioii.  xL 
favoient  que  les  brigands  révolutionnaires  qui  avoient  tyiân- 
mfé  , d évadé  , enfanglanté  la  partie  du  Bus  ~ Bbm  non 
envahie  , vouîoient  exterminer  les  nabitans  de  1 autre  partie, 
déjà  épuifée  par  rennemi  , pôur  s emparer  de  leur  dé- 
pouillés. Devoient-iîs  attendre  leurs  bourreaux  8c  fe  laifîer 
tranquillement  égorger?  oui,  égorger.  Qu  on  liie  le  rap- 
port que  LacoOre  8c  Baudot  ont  fait  a la  Convention  na- 
tionale le  2.5  nivôfe  de  l’an  2 fur  les  operations  des 
armées  de  Pxhin  8c  Mofelle  Sc  fin\  la  délivrance  de  Landau. 
A la  page  14  de  ce  rapport  ^ ils  s’expriment  aintî  : 

« Les  fuccès  des  armées  françaises , le  long  des  rives  du 
« Rhin  , font  auffi  impbrtans  fous  le  rapport  des  fubfiftances 
2 8c  de  l’dptit  public  , que  fous  celui  de  la  délivrance  des 
>s  places  de  la  République. 

» Nos  prifes  en  fournitures  de  tonte  efpèce  font  immenfes  5 
» 8c  l’émigration  des  deux  tiers  des  habitans  du  Bas  - Rhin 
m ajoute  beaucoup  à notre  bonheur . 

« Il  eft  knpodible  de  vous  expofer  le  degré  de  fanatifme 
» 8c  de  préjugés  allemands  qui  fouillent  ce  beau  territoire. 
a Ceux  qui  ont  fui  ont  prévenu  la  jufiiee  nationale  ; 8c 
» les  fans-culottes  qui  ont  verfé  leur  iang  pour  établir  la 
35  raifon  chez  eux  , profiteront  de  leurs  dépouilles , au 
33  grand  avantage  de  cette  frontière  « . . . . . . . . • 


Ils  avoient  donc,  ces  féroces  proconfuls,  foif  du  fang  de 
tous  ceux  qui , de  leur  propre  aveu,  n’ont  pas  émigré,  mais 
qui  ont  fui  leur  prétendue  jufii.ee  nationale  ! ils  vouîoient  donc 
partager  leurs  dépouilles  aux  fan >- culottes  ! C’étoit-là  leur 
but  , 8c  vous  n’en  douterez  plus  , repréfentans  du  peuple  , 
quand  je  vous  aurai  lu  leur  arrêté  du  6 piuviofe  an  2,  par 


lequel  ils  înflituèrent  le  tribunal  de  fang  qui  a remplacé 
celui  de  Schneider  (i). 

Quelle  horreur!  quelle  indignation  profonde  doit  infpifet 
aux  amis  de  la  juflice  & de  la  vertu  cet  arrêté  abominable  , 
monument  éternel  de  la  plus  infigrîe  férocité!  L’homme  le 
plus  courageux  n’eût-il  pas  chancelé  d’épouvante  à cet  ef- 
froyable appel  de  toutes  les  pallions  , de  toute  la  perverlité 
du  crime  & de  toutes  les  barbaries  qui  font  frémir  Thuma- 
jiité?  Trouveront -ils  à préfent  vos  cœurs  fermés  à la  clé- 
mence ces  milliers  de  Français  , qui , entraînés , égarés  par 
42 erre  terreur  dont  il  leur  fut  impollîble  de  fe  défendre , 
franchirent,  dans  un  dénuement  abfolu,  le  Rhin,feü!e  bar- 
rière qu’ils  pouvoient  alors  oppofer  â la  rage  de  leurs  ty- 
rans ? 


Àh  ! repréfentans  du  peuple  , que  la  juftice  réprenne 
fon  empire  , & nous  fade  enfin  oublier  ces  temps  dé- 
plorables de  notre  révolution.  En  vain  par  des  diffama- 
tions 9 par  des  menaces  , des  cris  de  fureur  , par  des 
placards  féclitieux  , voudroit-  on  vous  faire  faire  un  pas 
rétrograde  ; vows  rederez  fermes , inébranlables.  Eh  ! que 
vous  importe  , après  tout , ce  débordement  de  la  calomnie 
&:  de  l’impodure , quand  vos  cœurs  font  purs  , quand  la 
fagefie , la  raifon  , votre  confcience  vous  crient  : Pins  de 
perfécutions , plus  d’a&es  arbitraires  , plus  de  ces  mefures 
violentes , de  ces  lois  révolutionnaires  qui  répugnent  aux 
âmes  honnêtes,  & indignent  la  vertu!  elles  ébranleroient  la 
liberté  , anéantiraient  fon  culte  , tueroient  la  République  : 
tel  sferoit  leur  affreux  réfultat  ; fongez-y  , mes  collègues. 


Il  me  refte  à obferver  au  Confeii  qu’un  des  principaux 
motifs  de  haine  contre  les  fugitifs  du  département  du  Rhin, 
q ed  la  crainte  qu’on  a infpirée  de  leur  retour  à ceux  qui  ont 


(O  Voir  cet  arrêté  à la  fin  du  dîfcours. 
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acquis  leurs  propriétés.  Mais  ft  la  condition  impofee  aux 
ammftiés  de  lefpe&er  les  ventes  qui  ont  été  faites  légale- 
ment de  leurs  biens , ne  fuffifoit  pas  à la  tranquillité  ^ es 
nouveaux  poseurs , le  Corps  iégiflatif  ne  fouffnroit  sûre- 
ment pas  qu’ils  loient  jamais  vidtimes  de  leur  conhance  en 
la  volonté  nationale.  Cette  certitude  doit  donc  leur  erre 
garant  qu’ils  n’invoqueront  jamais  en  vain  la  loi  qui  leur 
allure  a perpétuité  leurs  polTélîions. 

Les  autres  articles  de  la  révolution  ne  renfermant  qfle 
des  difpofitions  déjà  exilantes  dans  les  lois  précitées , je  ter- 
minerai ici  ma  difeudion. 

Il  me  femble  , après  tout  ce  je  viens  d’expofer  , quil  ne 
doit  plus  relier  au  Confeii  que  la  certitude  bien  con lo- 
fante , que  la  réfolution  fur  laquelle  nous  délibérons  , cil 
parfaitement  en  harmonie  avec  la  loi  fondamentale  de  la 
République. 

Vous  l’approuverez  donc  , reprefentans  du  peuple , parce 
que  la  mefure  qu  elle  renferme  etl  julle  5c  bienfiuaaite  > 
parce  qu’ele  ed  impéneufement  commandée  par  1 interet 
de  l’Etat  . que  vous  confulrerez  de  préférence  aux  vaines  dé- 
clamations de  quelques  hommes  exaltés. 

Vous  l’approuverez,  parce  qu’elle  répond  a 1 efprit  de  la 
loi  du  22  nivofe  , &:  quelle  en  remplit  le  but,  qui  eft 
de  rendre  à la  France  tous  les  citoyens  aélifs  3c  laborieux 
qui  faifoient  fa  profpérité  , & que  c’etl  audi  le  feul  moyen 
de  parvenir  à cicatrifer  les  plaies  profondes  qu  un  fyflême 
monftrueux  de  déforganifation  a faites  aux  arts  3c  au  com- 
' merce. 

Vous  l’approuverez , parce  que  la  figefïe  & la  juftice  font 
les  attributs  e (Te miels  d’un  gouvernement  libre , que  le  notre 
ne  peut  être  celui  du  defpotifme , 3c  que  là  où  la  loi  frappe 
avec  févérité  le  coupable  , eüe  veut  au(R  que  le  citoyen 
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trouve  une  égide  impénétrable  à la  violence  & à l’op- 
preflion. 

Vous  l’approuverez , parce  que  l’heure  de  la  juftice  a 
fonne  pour  tous  les  Français  perfécutés,  innocens , qui  ont 
eu  tant  de  motifs  légitimes  de  fuir,  8c  que  la  Confrmation 
ne,  compte  point  parmi  les  émigrés  fi  jugement  abhorrés  j 
ces  Français , auxquels  s’appliquent  inconteftablemenr  des  ex- 
ceptions qui  n’ont  pu  cefier  de  leur  appartenir,  parce  que 
des  obftacles  infurmontables  les  ont  empêchés  d’en  profiter 
en  temps  utilef  , V . , 

-V ous  approuverez  cette  réfoîution , parce  qu’elle  arrache 
a 1 opprobre  , aux  horreurs  de  ia  mifère  plus  de  dix  mille 
de  vos  concitoyens  , dont  une  vafie  contrée,  affreufement 
déferré  aujourd'hui  y réclame  à grands  cris  les  bras  qui  na- 
guère, la  rendoient  fi  fertile  6c  fi  fiorifFante. 

Vous  l’approuverez  enfin  , fi  vous  n’avez  pas  oublié  les 
maux  affreux  qui  ont  défolé  la  France  entière  , fi  vous 
penfez  à cette  époque  dcfaflreufe  où  la  juftice  étoit  prof- 
cnte ,,  où  la  vertu  étoit  un  crime,  où  le  brigandage  6c  l’a- 
narchie éroient  feuîs  triomphans , où  il  ne  reftoit  plus  enfin 
de  faiut  pour  les  citoyens, probes  que  dans1  la  fuite.  Hélas! 
plût  au  ciel  que  dans  ces  temps  de  calamités  toutes  les  inno- 
centes vidimes  euffeiit  fui  cette  France  malheureufe  ! nous 
n aurions  pas  à pleurer  fur  tant  de  forfaits  inouïs  , de  maffa- 
cres  horribles  ordonnés  auffi  froidement  qu’exécutés  j l’hu* 
inanité  n’auroit  point  à rougir , 6c  nous  n’aurions  pas  tant 
de  plaies  à fermer  ! 

I s ^ t * 

Je  vote  pour  Fapprobation  de  la  réfoîution. 
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LIBERTÉ.  EGALITE. 

Strasbourg  , le  6 pluviôse  , l’an  2 de  la  République 
française , une  , indivisible  et  démocratique. 

7.  B.  Lacoste  & M.  A . Baudot  3 repréfcntans  du 
peuple  près  Us  armées  du,  Rhin  & de  la  M oj elle, 

Confidérant  que  la  partie  de  la  République  qui  lormoîc 
la  ci- de  vaut  Alface  & principalement  le  département  cl  a 
Ras-Pvhin  , était  peuplée  d’une  malle  d’individus  plus  atta* 
ehés  aux  tyrans  de  l’Autriche  qu’à  la  République  fran- 
çiife,  qui  confpiroient  nuit  6c  jour  pour  rentrer  Ions  la 
domination  de  leurs  anciens  maîtres  > que , pour  arrêter  le 
cours  de  leurs  complots  par  une  mefure^  urgence  de  sû- 
reté crénéraie  « il  a fallu  ordonner  des  arrestations  les  plus 
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multipliées. 

Confidérant  que  tous  les  lieux  de  détention  , mai  Tons 
d’arrêt  lont  par -tout  encombrés  \ que  les  feelérats.  qui  font 
incarcérés  ourdifient  encore  de  nouvelles  trames  du  fond  de 
leurs  retraites , & font  craindre  pour  des  événernuis  dange- 
reux, fi  011  ne  fe  hâte  d’en  faire  jufcice. 

Confidérant  que  , fî  pour  leur  jugement  il  fa  doit,  erre 
aflrcint  aux  formes  juridiques  preferites  par  les  lois , il  fe- 
roit  impojjlble  , puifque  d’un  cote  on  ne  pourroit  fe  pro- 
curer'de  jurys  dans  une  étendue  de  plus  de  cent  lieues, 
dont  les  deux  tiers  des  habitans  ont  émigré , ôc  dont  la 
majeure  partie  du  tiers  reliant  fe  trouve  peut-etre  leurs 
amis , parens  ou  complices , & que  de  1 autre  , 1 ufage  des 
formes  enleveroit  un  temps  infini  , qui  ne  permettroit  plus 
d’appercevoir  la  fin  du  jugement  de  cette  grande  ma  (Te  de 
contre-révolutionnaires  } 

y Confidérant  enfin  que  cette  clafie  d’êtres  fi  dangereux  à la 


République  fout  hors  des  termes  de  la  loi , que  la  fcreté 
actuelle  de  ces  frontières  commande  impérieufement  des 
mesures  extraordinaires , créent  une  commifiîon. 

Les  citoyens  Delatre , préfident  du  tribunal  criminel  du 
departement  de  la  Mufelle  ; -Mulot  , juge  du  tribunal  du 
diftrnâ  de  Bufchej  Adam  1 aîné . juge  du  tribunal  militaire  i 
i armee  de  la  Moielle  ; N umann  , accufateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  Bas -Rhin;  Fibich  fils,  de  Strasbourg 
& oltemayer  , accufateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  departement  de  la  Mofelle,  en  feront  les  membres:  le 
premier  comme  préfident , les  quatre  autres  comme  juges,  & 

e îxieme  comme  accufateur  public.  Les  pouvoirs  fuivans  lui 
ionc  delegués. 

O - 


Four  rendre  fes  jugemens,  elle  ne  fera  aiïujettie  à d’autres 
roimes  que  de  faire  comparoîrre  le  prévenu,  de  l’entendre  - fi 
a preuve  de  fes  délits  dt  ecrue  le  jugement  fera  prononcé 
de  luire  ; s il  n exifte  point  de  preuves  écrites,  des  témoins  fe- 
ront appelés  9 & la  dépoimon  uniforme  de  deux  que  les  faits 
iont  conifans  fera  fufrïianre  pour  opérer  la  conviction. 

La  commiflTion  fera  conftammenc  ambulante;  elle  exercera 
les  fonctions  dans  les  départemens  du  Haut  & Bas-Rhin,  5c 
fera  exécuter  fes  jugemens  dans  les  vingt- quatre  heures  , à la 
requete  de  l’accufaceur  public,  & dans  les  lieux  qu’elle  dé- 
signera comme  les  plus  fufceptibles  d avoir  fous  les  yeux  des 
exemples. 


Elle  connoîtra  de  toutes  les  actions , projets , écrits  5c 
propos  contraires  aux  progrès  de  la  révolution,  d’inexécu- 
tion infraction  à tons  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peu- 
P -?L1  aifcrédit  des  affignatss  du  trafic  du  numéraire  , de 
ia  différence  des  prix  , de  la  hauife  exceflîve  des  denrées  Sc 
au  relus  d en  livrer  fans  l'apparence  cfefpêces  fonnantes  , 
de  tout  ce  qui  concerne  réexécution  de  la  loi  du  maximum , 
du  refus  ou  retard  des  conringens  par  nous  requis  pour  le 
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complément  des  tmgafms  militaires  ; de  1 infidélité  des  re- 
cenefmens  exigés  par  la  loi  & par  nos  arrêtés  , pour  con- 
noître  la  jufte  quantité  de  grains  que  pofsede  chaque  citoyen  ; 
de  la  fou  (fraction  de  ces  mêmes  grains  , ou  de  tauftes  dé- 
clarations qui  atiroient  pu  être  faites  ; des  abus , prévarications , 
dilapidations  dans  tous  les  magafms  militaires  «tués  dans 
l’étendue  defdits  départemsns  , de  même  que  de  tous  les 
marchés  onéreux  & frauduleux  concernant  le  même  fervice. 
Tous  les  articles  relatifs  à la  compétence  de  cette  comma- 
fion  , qui  n’ont  point  été  prévus  ci-dtflus  , y feront  par 
nous  ajoutés  par  des  arrêtés  particuliers  , fuivant  les  cir- 
confiances  8c  l exigence  des  cas. 

Les  peines  à.  infliger  pour  chacun  des  délits  ci-defllis  re- 
latés font  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  difteiens  arre- 
tés des  repréfentans  & la  com million  s y conformera.  Ln 
cas  d’infuftifance , d’extenfîon,  de  différence  ou  de  contra- 
didion  , la  commiffion  en  déférera  aux  repréfentans , qui 
décideront  de  fuite. 

La  compétence  donnée  à cette  commifli  >n  ne  doit  nulle- 
ment entraver  les  fondions  des  tribunaux  criminels  & mi- 
litaires ; elle  ne  fl  uniquement  créée  que  pour  accélérer  le 
jugement  des  détenus  & pour  mettre  un  nouveau  frein  a 
lanftocratie  qui  lève  infolemment  la  tête  en,  progreflion  de 
nos  conquêtes. 

Tous  les  détenus  dont  Ihiiftriidion  de  la  pro  " ’u  ’ era 
commencée  par  les  tribunaux  criminels  & militaires , feront 
pat  eux  achevées  , mais  fans  autres  orme*  ne  celles  ci-def- 
fus  déterminées. 

Far  le  même  arrêté  , co  férons  aux  tribunaux  militaires 
des  armées  du  Rhin  & de  la  Mofelle , & qui  feront  par 
nous  prea  ablement  épurés,  la  faculté  de  juger  tousses 
prévenus  où  détenus  qui  font  de  leurs  compétence  , fans  être 
ali. tenus  à d’autres  tonnes  que  celles  cr-deifus. 
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Les  membres  compofant  ladite  commîffion  fe  rendront 
fur-le-champ  a Strasbourg  pour  y commencer  de  fuite  leurs 
operations.  Ceux  d entre  eux  qui  ont  des  fonflions  publiques 
a remphr  y feront  remplacés  par  leurs fuppléans,  s’ils  en  ont! 
& dains  le  cas  contraire  par  des  citoyens  nommés  par  les 
reprefenrans  ; mais  ce  remplacement  n'aura  lieu  que  pro- 
vifo, rement  & a la  celfation  de  la  ccmmiffion  les  fonc- 

iïpèâZ  P qUl  S 7 ttÜnVem  tetOUrneront  * leurs  portes 

■ E"jarr  les.,membres  composant  la  commiffion , & les 
juges  defdits  tribunaux  militaires  font  autori fés  à requérir  la 
force  armee  qu  ils  croiront  devoir  leur  être  néceffaire  1 

foie  p fur  faciliter  leurs  opérations  . foir  pour  l’exécution  de 
leurs  jugemens.  c 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  dans  les  deux  langues  , af- 
l&  JZmZ  ‘ ■ ’S',‘Ce  de  pubblic  piê, 

Signé t J.  B.  Lacoste  & M.  A.  Baudot.' 
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